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REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE LA MANCHE 

Arrondissement de SAINT LO 

INTERCOM DU BASSIN 

DE VILLEDIEU LES POELES 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE COMMUNAUTE 

      Séance du 24 février 2014 

 

Date de convocation :  

18  février  2014 

Nombre de conseillers :  

En exercice : 55 

Présents: 50 

Votants : 50 

 

Certifié exécutoire 

compte tenu de : 

- l’affichage en Mairie, à 

l’IBV du  27/02/2014 au 

27/04/14 

- la notification faite le  

27/02/2014 

 

L’an deux mille quatorze le 24 février, à vingt heures trente, le Conseil de l’Intercom du Bassin de 

Villedieu s’est assemblé à la salle du Conseil Municipal de la Mairie de Villedieu, par délibération n°48-

2014 du 23 janvier 2014 sur la convocation de Monsieur GUILLOU, Président. 

Etaient présents: 

Mesdames et Messieurs Catherine BAZIN, Michel BELLEE, Daniel BIDET, Marie-France BINARD, Marcel 

BOURDON, Françoise CAHU, Patrick CHALLIER, Loïc CHAUVET, Philippe CLEMENT, Georges COCHARD, 

Charlie COCHARD, Michel DELABROISE, Lucette DELALANDE, Marie-Angèle DEVILLE, Léon DOLLEY, 

Gilbert FONTENAY, Jean-Claude GAUTIER, Léon GRENTE,  Roland GUAINE, Jean-Yves GUILLOU, Régis 

HEREL, Denis HUBERT, Liliane JAMARD, Jean-Pierre JOULAN, Freddy LAUBEL, Marie-Odile 

LAURANSON, André LECHARPENTIER, Philippe LE GALLET, Françoise LE PROVOST, Michel LEBEDEL, 

Casimir LECHEVALIER, Yves LECOURT, Philippe LEMAITRE, Martine LEMOINE, Claude LEMONNIER, 

Serge LENEVEU, Denis LEPAGE, Daniel LETONDEUR, Pascal LHOMME, Michel LHULLIER, René 

MABILLE, Daniel MACE, Françoise MAUDUIT, Louis PREVEL, Stéphane PRIMOIS,  Hubert QUEUNIET, 

Yvan SOULARD, Emile VATTIER, Stéphane VILLAESPESA, Dominique ZALINSKI.  

 

Etaient absents excusés : 

Mesdames et Messieurs Didier GUILBERT, Michel ALIX. 

 

Etaient absents : 

Mesdames et Messieurs Ludovic BLIN, Michel GRENTE, Pascal RENOUF. 

 
Madame Liliane JAMARD, désignée conformément à l'article 2121-15 du code général des 

collectivités territoriales, remplit les fonctions de secrétaire. 

 

 

 

Monsieur le Président demande à l’auditoire s’il a des remarques à formuler sur le fond du procès verbal de la 

précédente réunion. Aucun membre du Conseil de Communauté n’ayant manifesté un quelconque désaccord, le procès 

verbal de la réunion du 23 janvier 2014 est approuvé à l’unanimité. 
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N°49-2013 : Pôles de Services – validation Avant Projet Détaillé. 

 
Vu la délibération n°26-2012 en date du 25 juin 2012 relative au lancement de l’opération suite à la présentation de la 

prospective financière, 

Vu la délibération n°06- 2013 en date du 25 février 2013 relative à la présentation du programme fonctionnel et du 

budget prévisionnel de l’opération de pôle de services, 

Vu  la délibération n°33-2013 en date du 8 juillet 2013 relative à la sélection d’un maître d’œuvre, 

Vu la délibération n°34-2013 en date du 8 juillet 2013 relative à la validation du plan de financement, 

Monsieur le Président  présente à l’assemblée délibérante l’avant projet détaillé du pôle de services puis l’estimation 

réalisée par l’architecte. Il  indique que le chiffrage des travaux en régie (549 586 €) a été estimé par le Cabinet 

CHARPENTIER mais sur la base de prestations effectuées par des prestataires extérieurs. Le montant des fournitures des 

travaux en régie ne devrait pas dépasser la somme de 227 000 €, ce qui permettrait  de ne pas dépasser l’enveloppe 

financière décidée le 8 juillet 2013, à savoir 1 507 000 € HT. 

Monsieur le Président rappelle pour information le plan de financement de cette opération. 

 
Dépenses HT Recettes HT 

Travaux avec isolation extérieure 1 000 000 € Leader 

Etat Service + 

Etat DETR 

 
 
Département (montant estimatif 12% de 
l’enveloppe plafonnée à 1 407 000 €) 
 
Economie sur les loyers (Point Relais Emploi- 
calcul sur 20 ans) 
 
Autofinancement / Emprunt 

40 000 € 

374 531 € 

100 000 € 

 

168 840 € 

 

150 000 € 

 

673 629 € 

Travaux aménagement intérieur (travaux en régie) 227 000 € 

Honoraires (AMO, Maître d’œuvre, Contrôle 
Technique, CSPS, Géomètre) 
 

200 000 € 

Mobilier (Banque Accueil, Equipement visio-
conférence, mobiliers bureaux, salles de réunion, 
salles d’attentes, équipement studio) 

80 000 € 

TOTAL 1 507 000 € TOTAL 1 507 000 € 

NB 1: le permis de construire doit être déposé dans les prochains jours. Des rencontres avec le SDIS et l’Architecte des 

bâtiments de France ont permis de pré-valider respectivement le classement de cet Etablissement Recevant du Public en 

5
ème

 catégorie et le choix du colori du bardage extérieur. 

NB 2 : le coût APD estimé à 1 507 000 € n’inclut pas le coût de la main d’œuvre en régie. 

 

Après avoir débattu notamment sur la durée des travaux, sur les moyens humains nécessaires à la réalisation de ces 

travaux, sur la responsabilité engagée de la collectivité et sur le contexte économique difficile pour les entreprises, 

 

Considérant que la pérennité du projet tient au fait d’en réaliser une partie en régie, 

 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et par 45 voix pour, 5 abstentions, 

� Valide l’Avant-projet Détaillé, 

� Autorise Monsieur le Président ou le vice-président en charge des travaux à signer tous les documents 

nécessaires à la bonne réalisation de cette affaire. 

 
 
 



3 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



4 
 

 
 



5 
 

 



6 
 

 

 
 



7 
 

 

 



8 
 

 
 
 
 



9 
 

 

 
 
 



10 
 

 

 
 



11 
 

 



12 
 

 
 

 



13 
 

N°50-2014 : Pôles de Services – signature de l’avenant n°1 au contrat de maîtrise d’œuvre. 

 
 
Monsieur le Président informe le Conseil de Communauté qu’il convient de rédiger un avenant au contrat de maîtrise 
d’œuvre afin de prendre en compte les 2 modifications suivantes : 
 
- L’estimation du projet servant de calcul des honoraires sera de 1 521 596 € pour les missions « esquisse, Avant-Projet 

Sommaire, Avant Projet Détaillé et Etude de Projet », rédaction du Dossier de Consultation des Entreprises (les 
travaux de Voirie et Réseau Divers (VRD) ont été ajoutés). 

 
- En revanche, la base de calcul des honoraires pour les missions ; Assistance à la passation des Contrats de Travaux, 

Visa, Direction de l’Exécution des Travaux et Assistance pour les Opérations de Réception sera de 972 000 € (les 
travaux en régie ont été déduits). 

 
Monsieur le Président présente le projet d’avenant (ci-joint) et précise que le forfait de rémunération ne reste pas le 
même, le montant est ajusté sur la base de l’Avant Projet Détaillé, à savoir 86 408,56 € HT au lieu des 82 800 € HT 
initiaux. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Autorise le Président ou le Vice-Président en charge des travaux à signer l’avenant n°1 au contrat de maîtrise 

d’œuvre. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’avenant est sous le chemin :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



14 
 

 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUS TRIE 
Direction des Affaires Juridiques  

 
Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le cadre de 
l’exécution d’un marché public ou d’un accord-cadre. 

A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’ent ité adjudicatrice).  

(REPRENDRE LE CONTENU DE LA MENTION FIGURANT DANS LES DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ PUBLIC 
OU DE L’ACCORD-CADRE.) 

 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DE VILLEDIEU LES POELES 
6-8 ZA de la Sienne 
BP 58 
50800 VILLEDIEU LES POELES 
 
B - Identification du titulaire du marché public ou de l’accord -cadre.  

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement 
titulaire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), 
son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement 
d’entreprises titulaire, identifier le mandataire du groupement.] 

 
Mandataire du GROUPEMENT solidaire : 
CHARPENTIER Nicolas Architecte DPLG 
69 Rue Bicoquet – BP 96027 – 14061 CAEN Cedex 4 
charpentier.architectes@wanadoo.fr 
Tél 02.31.85.73.85 – Fax : 02.31.85.11.65 
Siret : 531 957 504 000 16 
 
Co-traitant   
C.J.S.E. Economiste 
ZA les tanneries – BP 56 – 14170 ST PIERRE SUR DIVES 
cjse@wanadoo.fr 
Tél 02.31.20.80.77 – Fax 02.31.20.33.11 
SIRET : 378 466 684 00024 
 
Co-traitant  
SARL ICEBA 
181 rue de l’Avenir – Parc d’activités les rives de l’Odon – 14790 VERSON 
Tél : 02.31.26.50.15 – Fax 02 31.26.50.70 
Siret : 401 865 779 00029 
 
Co-traitant  
SARL BET BOULARD 
4 longue vue des architectes – 14111 LOUVIGNY 
Tél : 02.31.23.61.56 – Fax 02 31.73.69.56 
Siret : 490 720 125 00023 
 
Co-traitant 
SARL BET BADER 
14 rue jean Moulin – 61140 JUVIGNY SOUS ANDAINE 
Tél : 02.33.37.84.49 – Fax 02.33.37.84.85 
Siret : 388 707 044 00029 
 
 
 

 MARCHES PUBLICS ET ACCORDS-CADRES EXE10 

AVENANT N° 01 
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C - Objet du marché public ou de l’accord -cadre.  
 
����  Objet du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public ou de l’accord-cadre. 
En cas d’allotissement, préciser également l’objet de la consultation. En cas d’accord-cadre, indiquer l’objet de ce 
dernier.) 
 
Mission de Maîtrise d’œuvre pour l’aménagement d’un  Pôle de Services dans l’ancienne clinique de la 
« providence » à VILLEDIEU LES POELES 
 
 
����  Date de la notification du marché public ou de l’accord-cadre : 16 mai 2013 
 
����  Durée d’exécution du marché public ou de l’accord-cadre :  
 
����  Montant initial du marché public ou de l’accord-cadre : 

� Taux de la TVA : 19.6% 

� Montant HT : 82 800.00 € 

� Montant TTC : 99 028.80 € 
 
D - Objet de l’avenant.  
 
����  Modifications introduites par le présent avenant : 
(Détailler toutes les modifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le marché public ou l’accord-
cadre par le présent avenant. Préciser les articles du CCAP ou du CCTP modifiés ou complétés ainsi que l’incidence 
financière de chacune des modifications apportées.) 
 
Le Forfait de rémunération du marché ayant été conclu sur la base de l’enveloppe financière affectée aux travaux par 
le Maître d’Ouvrage. 
Le présent avenant a pour objet la détermination du coût prévisionnel des travaux ainsi que la fixation du forfait de  
rémunération de la Maîtrise d’œuvre. Ce forfait devient définitif.  
 
Le Forfait définitif de rémunération de la Maîtrise d’œuvre reste inchangé et se calcule comme suit : 

- Le forfait de rémunération des études pour le progr amme de travaux d’accessibilité et de rénovation 
thermique et du programme des travaux d’aménagement  intérieur du second niveau,  représente un  
coût prévisionnel définitif des travaux  correspond ant à l’APD  de   1 521 593 HT défini par la Maîtri se 
d’œuvre et sera appliqué aux missions ESQ/DIAG, APS ,APD et PRO. 
 

- le forfait de rémunération des missions ACT, VISA, DET et AOR  est calculé uniquement sur le 
programme  de travaux d’accessibilité et de rénovat ion thermique qui représente  un Coût prévisionnel 
définitif des travaux correspondant à l’APD  de 972  010 HT défini par la Maîtrise d’œuvre. 

 
Taux rémunération t  : 6.90% 
Coût phase études  : 1 521 596 € HT                  Coût phase  travaux :  972 010 € ht 
Forfait définitif : 86 409 HT   suivant nouvelle ré partition ci-dessous 
 
 

MISSIONS MONTANT HT 
ESQ / DIAG 6 299.40 

APS 9 449.10 
APD 16 798.40 
PRO 20 998.00 
ACT 6 036.18 
VISA 5 365.50 
DET 17 437.86 
AOR 4 024.12 

TOTAL HT 86 408.56 
 
 
 
 
����  Incidence financière de l’avenant : 
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L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l’accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

 NON      OUI 
 
Montant de l’avenant : 

� Taux de la TVA : 20 % 

� Montant HT : 3 608.56 

� Montant TTC : 4 330.27 

 
Nouveau montant du marché public ou de l’accord-cadre : 

� Taux de la TVA : 19.6%    +    20 % 

� Montant HT : 16 925 € (payé avant le 31/12/2013)   +  69 483.56 € (payé à partir du 1/01/2014) =  

86 408.56 HT au total 

� Montant TTC : 20 242.30 € + 83 380.28 € =103 622.58 € 
 
 
E - Signature du titulaire du marché public ou de l’acc ord -cadre.  
 
 

Nom, prénom et qualité  
du signataire (*) Lieu et date de signature Signature 

 
CHARPENTIER Nicolas ARCHITECTE 
 
  

  

   

   

 
 

  

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 
 
F - Signature du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité a djudicatr ice).  
 
Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité 

adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulai re du marché public ou de l’accord -cadre.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de mise à jour : 25/02/2011. 

����  En cas de remise contre récépissé :  

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

����  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception :  
(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

����  En cas de notification par voie électronique :  

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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N°51-2014 : Maison de services publics (ALSH et RAM ) : avenant N° 2 au lot n° 2 Terrassement Gros Œuvr e. 

 

Monsieur le Président informe le conseil de communauté que dans le cadre de la construction de la Maison de 
Services Publics sur Percy comprenant le RAM et l’ALSH, il est nécessaire de conclure un avenant n°2 p our le lot n° 
2 Terrassement-Gros Œuvre attribué à l’entreprise Laurent Godard de Condé Sur Vire. 
 
Cet avenant porte sur la nécessité d’élargir les poteaux béton afin de permettre la bonne fixation des menuiseries. 
 
Monsieur le Président précise que cet avenant a une incidence financière telle que décrite ci-dessous : 
 

- Marché initial HT :   237 238.48 € 
- Avenant n°1 HT :   -794.80 € 
- Avenant n°2 HT :   7 523.84 € 
- Marché HT après avenant n°2 :  243 967.52 € 
- Marché TTC après avenant n°2 : 292 761.02 € 

 
Monsieur le Président précise qu’aucune autre modification n’est apportée au marché initial, le Président informe 
que les travaux ont déjà été réalisés pour éviter de bloquer le chantier considérant les délais impartis aux 
entreprises pour la livraison du bâtiment (juin 2014). 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité 

� Approuve  l’avenant n°2 au marché attribué à l’entreprise La urent GODARD pour la réalisation du lot n°2 
Terrassement-Gros Œuvre de la construction de la Maison de Services Publics. 

 
� Autorise  Monsieur le Président ou le Vice-Président en charge des travaux à signer cet avenant n°2. 
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N°52-2014 : Rachat du parc de la Colombe – transfert de l’emprunt LT 070550 
   

Vu la délibération n°46-2014 du 23 janvier 2014 relative au rachat de la ZA de la Colombe,  

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée délibérante que le coût de rachat de la ZA de la Colombe présenté à la 

dernière séance  était de 970 924, 67 €, ce coût pouvant varier selon les dépenses et recettes réellement émises sur 

l’exercice 2013. 

Le Syndicat de Développement du Saint Lois (SDSL) nous a transmis le 11 février dernier le CA 2013 de la ZA de la Colombe 

et le coût de rachat de transfert s’élève finalement à la somme de 926 266,70 €. 

Cette baisse s’explique par : 

-des dépenses mandatées inférieures aux dépenses budgétisées pour une somme de 31 923,99 € (remboursement 

emprunt, frais financiers, divers et aléas) ; 

- des recettes encaissées supérieures aux recettes budgétisées pour un montant de 12 733,98 € (CET). 

Ces précisions relèvent uniquement de l’information car la décision de rachat a été prise par le Conseil de Communauté 

lors de sa réunion du 23 janvier dernier. 

La question devant faire l’objet d’une décision ce jour est le transfert de l’emprunt du SDSL. 

Monsieur le président précise les caractéristiques de cet emprunt : 

- Capital restant dû au 31 décembre 2013 est de 746 810 € 

- Taux variable : TAM + marge de 0,04 % 

- Possibilité de passer à taux fixe à chaque échéance annuelle sans indemnités. 

-  Faculté de pouvoir rembourser par anticipation tout ou partie de son emprunt par tranche minimale de 150 000 €. 

Le taux d’amortissement de l’emprunt est le suivant : 

CO5024 - LT07550 

Date d'échéance  CRD Début   Amortissement de capital   CRD Fin  

15/12/2010   1 036 150,00 €                        100 000,00 €      936 150,00    

15/12/2011      936 150,00 €                          60 320,00 €      875 830,00    

15/12/2012      875 830,00 €                          63 070,00 €      812 760,00    

15/12/2013      812 760,00 €                          65 950,00 €      746 810,00    

15/12/2014      746 810,00 €                          68 960,00 €      677 850,00    

15/12/2015      677 850,00 €                          72 100,00 €      605 750,00    

15/12/2016      605 750,00 €                          75 390,00 €      530 360,00    

15/12/2017      530 360,00 €                          78 830,00 €      451 530,00    

15/12/2018      451 530,00 €                          82 430,00 €      369 100,00    

15/12/2019      369 100,00 €                          86 190,00 €      282 910,00    

15/12/2020      282 910,00 €                          90 120,00 €      192 790,00    

15/12/2021      192 790,00 €                          94 240,00 €        98 550,00    

15/12/2022        98 550,00 €                          98 550,00 €                    -      

Monsieur le Président transmet l’évolution du TAM depuis le 31 décembre 2012. 

 
TAM (N.D : Non Disponible) 

16/02/2014 N.D 
  31/01/2014 0,1 
  31/12/2013 0,09 
  30/11/2013 0,08 
  31/10/2013 0,08 
  30/09/2013 0,08 
  31/08/2013 0,08 
  31/07/2013 0,09 
  30/06/2013 0,09 
  31/05/2013 0,11 
  30/04/2013 0,14 
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28/03/2013 0,16 
  28/02/2013 0,18 
  31/01/2013 0,21 
  31/12/2012 0,23 
   

Vu les conditions intéressantes de cet emprunt, Monsieur GUILLOU propose de valider le transfert de cet emprunt. 

L’Intercom du Bassin de Villedieu devra encore au SDSL la somme de 245 506.70 € ou la somme de 179 456.70 € si le 

remboursement anticipé  d’un montant de 66 050 € effectué par le SDSL en décembre 2013 ne pouvait être intégré dans le 

tableau d’amortissement repris par l’Intercom du Bassin de Villedieu qui engendrerait un capital restant dû de  680 760 € 

au 31 décembre 2013. 

L’Intercom du Bassin de Villedieu fixera le montant de l’emprunt nécessaire pour l’exercice 2014 lors du vote du budget, 

car il faudra prendre en compte l’ensemble des opérations d’investissement en cours (Pôle de Services à Villedieu, 

ALSH/RAM à Percy et rachat de la ZA de La Colombe). 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Prend acte du coût de rachat de la ZA de la Colombe qui a été arrêté après validation du CA 2013 du SDSL à la somme 

de 926 266,70 €. 

� Décide du transfert de l’emprunt référencé LT 070550 du 27/12/2007 contracté auprès de la Caisse Régionale du 

Crédit Agricole dont les caractéristiques sont rappelées ci-dessus. 

� Autorise Monsieur le Président ou le Vice-Président à signer tous les documents nécessaires à l’aboutissement de ce 

dossier, actes notariés inclus. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



24 
 

 
 

N°53-2013 : Amortissement des subventions d’équipement. 
 

Vu la délibération n°15-2013 du Conseil de communauté de l’Intercom du Bassin de Villedieu en date du 16 décembre 

2013, 

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée délibérante qu’elle avait fixée les durées d’amortissement comme 

détaillées dans les tableaux ci-dessous. 

Il convient d’ajouter l’amortissement des subventions d’équipement et Monsieur le Président propose d’amortir ces 

immobilisations incorporelles sur une durée de 10 ans (en rouge dans le tableau).   

 
          Immobilisations incorporelles : 

                     

Immobilisations corporelles : 

*Article R 2321-1 CGCT 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Fixe les durées d’amortissement des immobilisations acquises à partir du 1er janvier 2014 comme présentées dans le 

tableau ci-dessus.  

 

Biens Durées d’amortissement Barême indicatif M14  

1-Logiciels  2 ans 2 ans 

2-Frais de recherche et de développement 5 ans 5 ans maximum 

3-Frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du 

code de l’urbanisme 

8 ans 10 ans maximum 

4-Frais d’étude et d’insertion non suivis de réalisation 3 ans 5 ans maximum 

5- Subvention de la CDC dans le cadre de l’OPAH 5 ans 5 ans maximum 

6- Participation aux travaux d’investissement du SIAES  10 ans 15 ans maximum 

7- Subvention d’équipement  10 ans 15 ans maximum 

Biens Durées d’amortissement Barême indicatif M14  

7-Voitures 5 ans 5 à 10 ans 

8-Camions et véhicules industriels 5 ans 4 à 8 ans 

9-Mobiliers (dont mobiliers métiers d’art) 10 ans 10 à 15 ans 

10-Matériel de bureau électrique ou électronique 3 ans 5 à 10 ans 

11-Matériel informatique 2 ans 2 à 5 ans 

12-Matériels classiques (outillage, tondeuse…) 6 ans 6 à 10 ans 

13-Coffre-fort 20 ans 20 à 30 ans 

14-Installations et appareils de chauffage 10 ans 10 à 20 ans 

15-Appareils de levage-ascenseurs 20 ans 20 à 30 ans 

16-Appareils de laboratoire 10 ans 5 à 10 ans 

17-Equipements de garages-atelier 15 ans 10 à 15 ans 

18-Equipements ménagers (lave-linge, sèche-linge….) 8 ans / 

19-Bacs pour la collecte des ordures ménagères 7 ans 10 à 15 ans 

20-Equipements de cuisine 10 ans 10 à 15 ans 

21-Equipements sportifs 10 ans 10 à 15 ans 

22-Installations de voirie 20 ans 20 à 30 ans 

23-Signalétiques 10 ans / 

24-Plantations 15 ans 15 à 20 ans 

25-Autres agencements et aménagements de terrains 30 ans 15 à 30 ans 

26-Bâtiments, abris 15 ans 10 à 15 ans 

27-Agencements et aménagements de bâtiments, installations 

électriques et téléphoniques 

15 ans 15 à 20 ans 

28-Biens de faible valeur (inférieurs à 2 000 €) 1 an 1 an* 
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N°54-2014 Budget Annexe du Foyer Résidence de Saint Pois - approbation du compte administratif et du compte de 
gestion 2013. 

 
Vu, la délibération n° 20-2014 du 13 janvier 2014 portant restitution de la compétence foyer résidence, 
 

Monsieur le Président indique qu’il a été sollicité par la Commune de Saint Pois pour voter rapidement ce compte 

administratif de la Communauté de Communes de Saint Pois, dans la mesure où les écritures sont bloquées dans 

l’attente de l’affectation du résultat de 2013. 

Ces résultats de 2013 sont repris dans le tableau ci-joint. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

Madame la Trésorière propose que l’Intercom du Bassin de Villedieu transfère en l’état à la Commune de Saint Pois 

l’ensemble des comptes du Foyer Résidence, tels qu’ils apparaissent au compte de gestion 2013 (à savoir compris les 

comptes de tiers) au titre de la trésorerie du foyer logement qui était incluse dans la trésorerie générale de la 

Communauté de Communes de Saint Pois et intégrée en janvier 2014 aux comptes de l’IBV soit la somme de   20 089,79 

€. 

 

 

Monsieur le Président quitte temporairement l’assemblée. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité 

� Approuve les Comptes administratifs et de gestion 2013 du foyer résidence, les écritures étant concordantes. 

� Valide la proposition de Madame la Trésorière, de reverser la somme de 20 089,79 € au titre de la trésorerie du 

Foyer Résidence (reversement non budgétaire, donc non inscrit au Budget Primitif.)  

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE 2013 

    
Résultat de fonctionnement   
    
A - Résultat de l'exercice 53 556.15 € 
    
B - Résultats antérieurs reportés 29 475.76 € 
    

C - Résultat à affecter 83 031.91 € 
= A + B (hors restes à réaliser)   

D - Solde d'exécution d'investissement   
D Solde d’exécution cumulé d’investissement  
D 001 (si déficit) 53 281.94 € 
R 001 (si excédent)  
E - Solde des restes à réaliser d'investissement – recettes 

 
Besoin de financement 0.00 € 
Excédent de financement  

Besoin de financement F =  (D + E)  € 

AFFECTATION = C.  € 

G) Affectation en réserves R 1068 en investissement € 

H) Report en fonctionnement sur le compte R002 € 
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N°55-2014 : Budget Annexe de la station essence de Saint Pois - approbation du compte administratif et du compte de 
gestion 2013. 

 

Vu, la délibération n° 20-2014 du 13 janvier 2014 portant restitution de la compétence station essence, 
 

Monsieur le Président indique qu’il a été sollicité par la Commune de Saint Pois pour voter rapidement ce compte 

administratif dans la mesure où les écritures sont bloquées au niveau communal dans l’attente de l’affectation du 

résultat de 2013. 

Les résultats de l’exercice 2013 sont repris dans le tableau ci-joint : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Suite à la restitution de la compétence « station essence » à la commune de St Pois, les comptes de bilan apparaissant au 
compte de gestion 2013 (classe 1, 2 et comptes de stocks 3), sont transférés à la commune de St Pois mais les comptes 
de classe 4 (restes à recouvrer essentiellement) sont conservés par l'IBV. 
 
Madame la Trésorière propose pour solder les comptes budgétaires : 
- L’émission d’un titre par l’IBV au nom de la commune de St Pois à l’article 1068 de 48 032.24 € (comblement du déficit 

d’investissement 2013), 
- La réalisation d’un mandat par l’IBV à l’article 678 d’un montant de 42 990.70 € au profit de la commune de St Pois 

[correspondant à : 103 532,53 € (excédent fonctionnement 2013) - 11 549,44 € (TVA = 1 892.72 € et titre de 
rattachement = 9 656.72 € que ne pourra constater l’IBV en 2014) – 48 992.39 € (valeur du stock transféré)]. 
 

Ces opérations proposées permettent la neutralité budgétaire. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité 

� Approuve les Comptes administratifs et de gestion 2013 de la station essence, les écritures étant concordantes. 

� Valide les propositions d’écritures formulées par Madame la Trésorière.  

� Indique que les comptes de bilan apparaissant au compte de gestion 2013 (classe 1 , 2 et comptes de stocks sont 

transférés à la commune de St Pois mais que les comptes de classe 4 (restes à recouvrer essentiellement) sont 

conservés par l'IBV. 

 

 

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE 2013 

    

Résultat de fonctionnement   
    

A - Résultat de l'exercice 103 532.53 € 
    

B - Résultats antérieurs reportés 
 

    

C - Résultat à affecter 103 532.53 € 

= A + B (hors restes à réaliser)   

D - Solde d'exécution d'investissement 
  

D Solde d’exécution cumulé d’investissement  

D 001 (si déficit) 48 032.24 € 

R 001 (si excédent)  

E - Solde des restes à réaliser d'investissement – recettes 
 

Besoin de financement  € 

Excédent de financement  

Besoin de financement F =  (D + E)  € 

AFFECTATION = C.  € 

G) Affectation en réserves R 1068 en investissement € 

H) Report en fonctionnement sur le compte R002 € 
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N°56-2014 : Contrat de location et traitement de la déchetterie de Sainte Cécile. 
 

Vu la délibération n°32-2014 relative à l’adhésion de l’Intercom du Bassin de Villedieu au Syndicat Mixte du Point Fort 

pour une partie de son territoire, 

Vu la délibération n°34-2014 relative au transfert du personnel et des emprunts relatifs à la déchetterie de Sainte Cécile,  

 

Monsieur le Président informe le Conseil de communauté que Monsieur le Maire de Sainte Cécile avait signé le contrat 

de location et de traitement des bennes de la déchetterie après accord du Syndicat Mixte du Point Fort lors d’une 

réunion en date du 28 novembre 2013. Ce contrat permettait d’honorer les engagements de la Commune de Sainte 

Cécile jusqu’à l’échéance du contrat, soit le 30 avril 2014. 

 

Pour simplifier les démarches administratives de l’ensemble des interlocuteurs, Monsieur le Président propose la 

signature du contrat entre la Commune de Sainte Cécile, l’Intercom du Bassin de Villedieu, le Syndicat Mixte du Point 

Fort, et la Société SNN, comme présenté ci-joint. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Autorise Monsieur le Président ou le Vice-Président en charge de l’environnement à signer le contrat.  
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N°57-2014 : Collecte des ordures ménagères sur le territoire de l’Intercom du Bassin de Villedieu. 

 
Monsieur le Président retrace l’historique relatif à l’exercice de la compétence « collecte des ordures ménagères ». 

Un groupe de travail s’est réuni les 19 juin 2013 et  13 septembre 2013 afin de réfléchir à l’harmonisation du moyen de 

collecte. 

Le 13 septembre 2013, ce groupe de travail avait demandé à Madame BAISNEE et Monsieur BARBEDETTE de travailler les 

différentes hypothèses de collecte des ordures ménagères envisageables sur le territoire de l’Intercom du Bassin de 

Villedieu. Les résultats de cette étude ont été présentés à deux reprises : 

 

- Le 17 décembre 2013 au groupe de « déchets », 

- Le 13 février 2014 à la commission environnement. 

 

Monsieur le Président présente le planning de collecte envisagé pour 2014 et 2015 (scénario 3). 

Considérant : 

-que la réflexion ne pouvait être que sur la totalité du périmètre (soit les 29 communes) au regard des multiples 

interactions entre chacune des hypothèses, 

- que le calendrier est très contraint car le service de collecte des ordures ménagères ne pourra plus assurer le ramassage 

sur la Commune Le Tanu dès que les tonnages de déchets verts vont repartir à la hausse ; 

- que les marchés en cours sur les Communes de Saint Pois, Coulouvray-Boisbenâtre, Boisyvon, Saint Martin le Bouillant, 

Saint Maur des Bois, la Chapelle Cécelin et Sainte Cécile arrivent à échéance au 30 avril 2014 ; 

- que le remplacement du camion bi-compartimenté est impératif (il est de 2004, et subit de plus en plus de pannes : 

hydraulique, usure des soudures chassis-benne….) et que le délai de livraison est une dizaine de mois ; 

- que l’information aux usagers des 7 communes citées ci-dessus nécessitera l’organisation de réunions d’information 

avant le 30 avril 2014 mais après l’élection  du Président et du Vice-Président en charge de l’environnement de 

l’Intercom du Bassin de Villedieu ; 

- que les modifications du jour de collecte pour les communes de Fleury, la Bloutière, Champrépus devront également 

être précédées d’une information aux usagers ; 

La Commission environnement propose de valider le scénario 3 et de lancer la procédure d’acquisition d’un camion 

benne. 

 

Monsieur le Président  précise qu’il n’est pas possible de réaliser des simulations de la TEOM car la collecte ne représente 

qu’1/3 de cette taxe, le reste couvrant le traitement et le Syndicat Mixte du Point Fort ne nous a pas encore transmis le 

montant de la contribution qu’il demandera. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 

� Approuve le scénario de collecte en régie sur l’ensemble du territoire, avec deux dates d’application (1/05/2014 et 

1/01/2015). 

 

� Lance la procédure d’acquisition d’un camion-benne. 
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N°58-2014 : Electrification rurale : adhésion au SDEM des communes de Beaucoudray, Beuvrigny, Chevry, Fervaches, 

Fourneaux, Gouvets, Le Mesnil Opac, Le Mesnil Raoult, Moyon, Saint-Louet sur Vire, Saint-Vigor des Monts, Tessy-sur-
Vire, Troisgots 

 

Monsieur le Président indique aux membres de l’assemblée que les communes de Beaucoudray (délibération en date du 

04/12/2013), Beuvrigny (délibération du 27/11/2013), Chevry (délibération du 12/12/2013), Fervaches (délibération du 

05/12/2013), Le Mesnil Opac (délibération du 21/11/2013), Le Mesnil Raoult (délibération du 21/11/2013), Moyon 

(délibération du 21/11/2013), Saint Louet Sur Vire (délibération du 25/11/2013),  Saint Vigor des Monts (délibération du 

13/12/2013), Tessy Sur Vire (délibération du 16/12/2013), Troisgots (délibération du 29/11/2013) ont demandé leur 

adhésion au Syndicat Départemental d’Energies de La Manche (SDEM). 

 

Monsieur le Président précise que par délibération en date du 9 janvier 2014, le comité syndical du SDEM s’est prononcé 

favorablement sur ces adhésions. 

 

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), les différents organes délibérants 

des collectivités membres du Syndicat Départemental d’Energies de La Manche doivent se prononcer sur cette adhésion, 

dans un délai de trois mois. 

 

Monsieur le Président, en application du CGCT, sollicite l’avis du conseil communautaire sur la demande d’adhésion des 

communes désignées ci-dessus au SDEM. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Approuve l’adhésion au SDEM des communes de Beaucoudray, Beuvrigny, Chevry, Fervaches, Fourneaux, Gouvets, Le 

Mesnil Opac, Le Mesnil Raoult, Moyon, Saint Louet Sur Vire, Saint Vigor des Monts, Tessy Sur Vire, Troisgots. 
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N°59-2014 : Syndicat Mixte du pays de la Baie – désignation des représentants. 

 
Vu la délibération n°12-2013 du Conseil de Communauté de l’Intercom du Bassin de Villedieu en date du 16 décembre 

2013, 

 

Le Syndicat Mixte du Pays de la Baie nous demande de procéder à la désignation de trois délégués titulaires et de 2 

suppléants au lieu de 4 titulaires et 3 suppléants comme votés le 16 décembre 2013, étant donné qu’il ne peut être fait 

pas application du principe de représentation-substitution. 

 
Pour rappel, avaient été élus  le 16 décembre 2013 : 

- Membres titulaires : Daniel MACE, Marcel BOURDON, Patrick CHALLIER, Emmanuel ROUSSEAU. 

- Membres suppléants : Philippe CLEMENT, Michel ALIX, Roland GUAINE, Françoise MAUDUIT. 

 

Monsieur GUILLOU indique que Messieurs CHALLIER et CLEMENT acceptent de se retirer, même s’ils auraient apprécié y 

travailler et propose donc de maintenir les autres représentants élus le 16 décembre 2013. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Elit les représentants au Syndicat Mixte du Pays de la Baie de la manière suivante : 

- Membres titulaires : Daniel MACE,  Marcel BOURDON, Emmanuel ROUSSEAU. 

- Membres suppléants : Michel ALIX, Roland GUAINE, Françoise MAUDUIT. 
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N°60-2014 : Syndicat Mixte du SCOT de la Baie – désignation des représentants. 

 
Vu la délibération n°11-2013 du Conseil de Communauté de l’Intercom du Bassin de Villedieu en date du 16 décembre 

2013, 

Monsieur le Président informe le Conseil de Communauté que le Syndicat Mixte du Pays de la Baie souhaite que nous 

distinguions les élections des représentants au SCOT du Saint Lois de ceux du Pays de la Baie. 

Monsieur GUILLOU propose donc de maintenir les résultats de l’élection du 16 décembre 2013, à savoir : 

- Membres titulaires : Jean-Yves GUILLOU, Roland GUAINE. 

- Membres suppléant : René MABILLE. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité 

� Elit les représentants titulaires et suppléants au SCOT du Pays de la Baie de la manière suivante : 

- Membres titulaires : Jean-Yves GUILLOU, Roland GUAINE. 

- Membres suppléant : René MABILLE. 

 

 

 

N°61-2014 : SCOT du St Lois – désignation des représentants. 

 
Vu la délibération n°11-2013 du Conseil de Communauté de l’Intercom du Bassin de Villedieu en date du 16 décembre 

2013, 

Monsieur le Président informe le Conseil de Communauté que le Syndicat Mixte du Pays de la Baie souhaite que nous 

distinguions les élections des représentants au SCOT du Saint Lois de ceux du Pays de la Baie. 

 

Monsieur GUILLOU propose donc de maintenir les résultats de l’élection du 16 décembre 2013, à savoir : 

- Membres titulaires : Marcel BOURDON, Léon DOLLEY, Philippe LE GALLET 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité 

� Elit les représentants titulaires et suppléants au SCOT du Pays St Lois de la manière suivante : 

- Membres titulaires : Marcel BOURDON, Léon DOLLEY, Philippe LE GALLET 

 

 
N°62-2014 : Groupe d’Action Locale Leader – désignation des représentants. 

 
Monsieur le Président informe le Conseil de Communauté qu’il faut désigner 1 représentant titulaire et un représentant 

suppléant pour siéger au sein du Groupe d’Action Locale LEADER. Ce comité est chargé d’examiner les demandes de 

subvention européenne au titre du programme LEADER. 

 

Il propose d’élire Daniel MACE et Marcel BOURDON respectivement représentants titulaire et suppléant. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Elit le représentant titulaire et le représentant suppléant au Groupe d’Action LEADER de la manière suivante : 

- Membre titulaire : Daniel MACE 

- Membre suppléant : Marcel BOURDON 
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N°63-2014 : Tarifs extra-scolaires et maisons de jeunes. 

 
Monsieur le Président informe le Conseil de Communauté que lors de la Commission Animation Jeunesse du lundi 3 
février 2014, les membres ont notamment travaillé la tarification pour les vacances d’hiver (3 au 14 mars 2014) et ont 
validé comme suit afin de pouvoir transmettre les informations aux familles dans les meilleurs délais. 
 
Monsieur le Président rappelle que l’année 2014 demeure particulière car le site de Percy est en cours de construction, 
tandis que ceux de St Pois et Villedieu sont ouverts et gérés par l’Intercom du Bassin de Villedieu depuis le 1 janvier 2014. 
Afin de maintenir dans l’immédiat l’organisation de demi-journées d’activités pour les enfants ne fréquentant aucun 
centre pendant les petites vacances scolaires, comme le proposait la Communauté de Communes de Percy, des activités 
sportives, culturelles, ou autres seront proposées.  
 
Pour les sorties, il convient de fixer deux tarifs distincts pour que les enfants ne fréquentant pas l’accueil de loisirs 
puissent y participer. Bien entendu, ce fonctionnement devra être revu dès que le centre de loisirs de Percy sera ouvert, 
mais cette analyse ne pourra se faire qu’en incluant une réflexion sur les adolescents et les locaux de jeunes. (Pour 
rappel, l’IBV compte deux espaces pour les adolescents, sur Percy et sur St Pois). 
 
 

Extra Scolaires 
 

Activités sportives 
1€ la séance 

 

Activités culturelles ou bricolage 
2€ la séance 

 

Sortie poney 
8 € la séance 

 

Supplément pour sortie dans le cadre des ALSH (St 
Pois et Villedieu) 

2€50 
 

 
Monsieur le Président précise également qu’il convient de voter les tarifs suivants relatifs aux locaux de jeunes. Cette 
thématique qui devait être travaillée par le groupe de travail « jeunesse en 2013 » n’a pas l’être faute de temps. 
L’harmonisation sera impérative pour la rentrée de septembre 2014. 
 

Maison de Jeunes (St pois)  
et Local Jeunes (Percy) 

 

Cotisation Percy 0€50 / an 
Cotisation St Pois 15€ / an 

 
Les cotisations de chaque site sont valables jusqu’au 31/08/2014 et la plupart des jeunes ont déjà réglé en début d’année 

scolaire. Ces tarifs ne concerneront que les nouveaux inscrits pendant 8 mois. Monsieur le Président précise que les jeunes 

résidant sur le canton de villedieu pourront avoir accès au local de leur choix. 

 

Maison de Jeunes (St pois)  
et Local Jeunes (Percy) 

 

Sortie Laser Game 13€ par jeune 

Sortie Escalade 10€ par jeune 

Sortie Piscine 5 € par jeune 

Friandises/boissons 0.70 € 

 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Valide les tarifs extra-scolaires et maisons de jeunes 
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N°64-2014 : Médiathèque : convention pour une médiathèque rurale 
 

Monsieur le Président informe l’assemblée que suite à la création de l’Intercom du bassin de Villedieu au 01/01/2014, et à 

sa prise de compétence en matière de bibliothèque, les conventions signées par la commune de Villedieu et la CDC de 

Percy avec le Conseil Général concernant le partenariat entre la Bibliothèque Départementale de Prêts de la Manche (BDP) 

et leurs bibliothèques respectives sont devenues caduques au 31/12/2013. 

 

En attendant que le Conseil Général propose à l’Intercom du bassin de Villedieu courant 2014 de nouvelles conventions 

dans le cadre de la future politique départementale, Monsieur le Président propose d’approuver ce soir une convention de 

transition proposée par la BDP reprenant le cadre du conventionnement en vigueur en 2013, mais en l’adaptant au 

territoire communautaire nouvellement créé et à la compétence exercée en 2014. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Approuve la convention pour une médiathèque rurale ci-après. 

� Autorise Monsieur le Président ou le Vice-Président en charge de la culture à signer cette convention. 
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N°65-2014 : Indemnités de Fonction des élus. 

 
Vu le décret n°2004-615 du 25 juin 2004 modifié relatif aux indemnités de fonction des Présidents de Communautés de 
Communes mentionnées à l’article L5211-12 du Code Général des Collectivités Territoriales et des syndicats mixtes 
mentionnés à l’article L5721-8 du même code, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L5211-12 qui dispose que les indemnités 
maximales votées par le Conseil Communautaire pour l’exercice effectif des fonctions du Président sont déterminés par 
un décret en Conseil d’Etat par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la Fonction Publique, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article R5214-1 fixant pour les Communautés de 
Communes des taux maximum, 
 
Considérant : 
- que la Communauté de Communes est située dans la tranche : 10 000 à 19 999 habitants ; 
- que le taux maximum de l’indemnité du Président par rapport au montant du traitement brut terminal de la Fonction 

Publique est pour cette tranche de population de 48,75%. 
- que le taux maximum de l’indemnité d’un Vice-Président par rapport au montant du traitement brut terminal  de la 

Fonction Publique est pour cette tranche de population de 20,63%. 
 
Le Bureau propose d’effectuer une économie de 20% sur l’enveloppe totale allouée par l’IBV, par rapport à la somme des 
enveloppes attribuées dans chacun des trois anciens EPCI. Ainsi, le bureau propose d’allouer l’indemnité au taux de 39 % 
de l’indice brut 1015 de l’échelle indiciaire de la Fonction Publique  pour le Président et le taux de 12.7% pour les Vice-
Présidents. 
 

Fonction Indemnité maximum brute Indemnité proposée brute 

Président 1 853.21 € 1 482.57 € 

Vice-Président 784.24 € 482.79 € 

 
Monsieur le Président précise que cette proposition ne vaut que pour la période du 1er janvier 2014 au renouvellement 
général des conseils municipaux, car la charge de travail de l’IBV pourra nécessiter une réévaluation de ces indemnités à 
compter d’avril 2014. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Fixe les taux des indemnités alloués au Président et Vice-Président comme proposés par le bureau, soit 39 % de 

l’indice brut 1015 pour le Président et 12.7% de l’indice brut 1015 pour les Vice-Présidents. 

 

� Précise que les indemnités seront versées à compter de la prise de fonction des élus, soit le 1er janvier 2014. 
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N°66-2014 : Personnel : modification du tableau des effectifs 

 
Vu, la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, 

Vu, les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en 

application de l’article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

Vu, la délibération n°16-2013 de l’Intercom du bassin de Villedieu validant son tableau des effectifs, 

 

Considérant la nécessité de garantir la continuité des services, 

Monsieur le Président propose : 

- de créer un poste d’animateur à temps non complet (28h21mn) 

de supprimer un poste d’animateur à temps non complet (19h51mn) 

 

- de créer un poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet (11h30mn) 

de supprimer un poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet (5h45mn) 

 

- de créer un poste d’ATSEM de 1ère classe à temps non complet (11h30mn) 

de supprimer un poste d’ATSEM de 1ère classe à temps non complet (5h46mn) 

 

- de créer un poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps complet (35h00mn) 

 
- de créer un poste à temps complet (35h00mn) sur un grade de technicien, ou technicien principal de 1ère classe, 

ou technicien principal de 2ème classe, ou agent de maîtrise, ou agent de maîtrise principal, ou adjoint technique 

principal de 1ère classe pour occuper le poste de responsable du pôle environnement. 

 
 

NB : Les postes ainsi créés sont visualisés en bleu dans le tableau ci-dessous. La suppression de l’ancien poste est 

visualisée en rouge et barrée. 

Vu, la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu, la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, 

Vu, les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en 

application de l’article 4 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

Vu, la délibération n°16-2013 de l’Intercom du bassin de Villedieu validant son tableau des effectifs, 

Vu, la théorie de la formalité impossible, l’avis du Comité technique ne peut être sollicité en 2014, 
 

Monsieur le Président propose également de supprimer un certain nombre de poste ouvert au gré des recrutements 

mais non pourvus à ce jour : 

- un poste d’attaché territorial à TNC (23/35ème) 

- deux postes d’adjoint administratif de 2ème classe à TC 

- un poste d’adjoint technique 1ère classe à TNC (27h00mn) 

- un poste d’adjoint technique de 2ème classe à TNC (9h13mn) 

- trois postes d’adjoint technique de 2ème classe à TNC (27h00mn) 

- un poste d’adjoint technique de 2ème classe à TNC (25h00mn) 



45 
 

- un poste d’adjoint technique de 2ème classe à TNC (20h00mn) 

- un poste d’adjoint technique de 2ème classe à TNC (14h00mn) 

- un poste d’éducateur des APS de 2ème classe à TC 

- un poste d’opérateur à TC 

- un poste d’opérateur à TNC (15h00mn) 

- un poste d’éducateur de jeunes enfants à TNC (17h30mn) 

- un poste d’agent social de 2ème classe à TNC (17h30mn) 

- un poste d’ATSEM de 1ère classe à TNC (8h27mn) 

- un poste d’assistant de conservation principal de 1ère classe à TC 

- un poste d’adjoint du patrimoine de 1ère classe à TC 

 

NB : Les postes ainsi supprimés sont visualisés en vert et barrés dans le tableau ci-dessous.  

 

Monsieur le Président précise que ces modifications représentent au total : 

- la suppression de 12.69 ETP (Equivalent temps plein) 

- la création de 8.47 ETP 

 

Il rappelle que l’Intercom du Bassin de Villedieu compte aujourd’hui 80 agents, soit 44.66 ETP. 

Au 31/12/2013, la Communauté de Communes de Villedieu comptait 21.36 ETP pour exercer ses compétences, et 7.55 

ETP ont été transférés dans le cadre des transferts des compétences « Accueil périscolaire, Accueil des Loisirs Sans 

Hébergement (ALSH), et médiathèque ». 

Si on fait un ratio, la Communauté de Communes de Villedieu comptait 1 ETP pour 264 habitants, ou 0.0037 ETP/hab., là 

où l‘IBV compte aujourd’hui 1 ETP pour 360 hab., ou 0.0028 ETP/hab. 
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Cadres d’emploi Grades 

T
C

 

T
N

C
 Quotité temps de 

travail TNC 

Filière administrative 

Attachés Attaché 3 1 23h00 23/35 

Rédacteurs Rédacteur 2 0   

Adjoints administratifs 
Adjoint administratif 1

ère
 classe 1 0   

Adjoint administratif 2
ème

 classe 5 / 3 1 17h30 17.5/35 

Filière technique 

Techniciens territoriaux 

Technicien 1 0   

Technicien principal de 1
ère

 classe 1 0   

Technicien principal de 2
èm 

classe 1 0   

Agents de maîtrise 

territoriaux 

Agent de maîtrise 1 0   

Agent de maîtrise principal 1 0   

Adjoints techniques 

territoriaux 

Adjoint technique principal 1
ère

 classe 1 0   

Adjoint technique principal 1
ère

 classe 1 0   

Adjoint technique principal 2
ème

 classe 2 0   

Adjoint technique 1
ère

 classe 2 1 20 h 00 20/35 

Adjoint technique 1
ère

 classe 0 1 27h00 27/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 9 1 7 h 00 7/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 1 0   

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 11 h 00 11/35
è
 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 5 h 54 5.90/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 5 h 45 5.76/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 11 h 30 11,5/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 13 h 30 13.5/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 1 h 33 1.54/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 6 h 08 6.14/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 13 h 03 13.05/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 4 h 36 4.61/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 10 h 15 10.25/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 13 h 50 13.82/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 

0 1 1 h 32 

1.53/35 

 

 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 9 h 13 9.21/35 
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Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 4 h 37 4.61/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 8 h 42 8.70/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 30h00 30/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 3 27h00 27/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 25h00 25/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 20h00 20/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 7h30 7.5/35 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 0 1 6h40 6.67/35 

 Filière animation 

Animateurs 

Animateur principal 2
ème

 classe 1 0   

Animateur 0 1 28h21 28.35/35 

Animateur 0 1 19h51 19.85/35 

Animateur 0 1 19h45 19.76/35 

Animateur 0 1 17h48 17.80/35 

Adjoints territoriaux 

d’animation 

Adjoint d’animation de 1
ère

 classe 0 1 10h27 10.45/35 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 1 1 8 h 55 8.91/35 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 0 4 5 h 00 5/35 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 0 1 16 h 50 16.83/35 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 0 1 30 h 00 30/35 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 0 1 17 h24 17.40/35 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 0 1 7 h 00 7/35 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 0 1 11 h 36 11.6/35 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 0 1 13 h 00 13/35 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 0 1 11 h 36 11.6/35 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 0 1 17 h 30 17.5/35 

 Filière sportive 

Conseiller territoriaux des 

APS 

Conseiller des APS 
1 0   

Educateur territoriaux des 

activités physiques et 

sportives 

Educateur des APS 1
ère

 classe 1 0   

Educateur des activités physiques et 

sportives 2
ème

 classe 
5/ 4 0   

Opérateurs territoriaux des 

APS 

Opérateur 
1 1 15h00 15/35 

 Filière médico-sociale 

Educateurs territoriaux 

de jeunes enfants 

Educateur de Jeunes Enfants 
1 1 17 h 30 17.5/35 
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Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Valide le tableau des effectifs de l’Intercom du bassin de Villedieu tel que décrit ci-dessus. 

 
 

Agents sociaux 

territoriaux 

Agent social 2
ème

 classe 
0 1 17 h 30 17.5/35 

ATSEM 

ATSEM 1
ère

 classe 0 1 5 h 46 5.76/35 

ATSEM 1
ère

 classe 0 1 11 h 30 11,5/35 

ATSEM 1
ère

 classe 0 1 8 h 27 8.45/35 

ATSEM 1
ère

 classe 0 1 3 h 35 3.58/35 

ATSEM 1
ère

 classe 0 1 2 h 34 2.56/35 

 Filière culturelle 

Bibliothécaires 

territoriaux 

Bibliothécaire 
1 0   

Assistants territoriaux de 

conservation du 

patrimoine et des 

bibliothèques 

Assistant de conservation principal de 

1
ère

 classe 
1 0   

Adjoints territoriaux du 

patrimoine 

Adjoint du patrimoine 1
er

 classe 2 / 1 0   

Adjoint du patrimoine de 2
ème

 classe 3 1 7 h 36 7.6/35 

Adjoint du patrimoine de 2
ème

 classe 0 1 18 h 00 18/35 
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N°67-2014 : Personnel : mise en place d’astreintes – modalités d’indemnisation 
 
Vu, le décret n° 2003-363 du 15 avril 2003 relatif à l'indemnité d'astreinte attribuée à certains agents du ministère de 

l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer (J.O. du  15 avril 2003) 
Vu, le décret n° 2003-545 du 18 juin 2003 relatif à l'indemnité de permanence attribuée à certains agents du 

ministère de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer (J.O. du 25 juin 2003) 
Vu, le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des 

astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale,  
Vu, l'arrêté du 7 février 2002 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des astreintes et des 

interventions en application du décret 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 
compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de 
l'administration du Ministère de l'intérieur. 

Vu, l'arrêté du 18 juin 2003 fixant les taux d’indemnité de permanence attribuée à certains agents du ministère de 
l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer (J.O. du 25 juin 2003). 

Vu, l'arrêté du 28 décembre 2005 fixant les taux d’indemnité d’astreinte attribuée à certains agents du ministère de 
l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer (J.O. du 1er février 2006) 

Considérant qu’il y a lieu de conserver le régime des astreintes, ainsi que le régime indemnitaire qui s’y rattache,  
Vu, la théorie de la formalité impossible, l’avis du Comité technique ne peut être sollicité en 2014, 
 
Monsieur le Président propose : 
1) la période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente 
et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure 
d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de cette intervention étant considérée 
comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail. 
Les astreintes seront mises en place pour le suivi et la maintenance des équipements publics intercommunaux 

(bâtiments...) 
Les emplois concernés sont ceux du cadre d’emploi des adjoints techniques  
2) La rémunération et la compensation des obligations d’astreinte des agents sont déterminées par référence aux 
modalités et taux applicables aux services de l’État, suivant les règles et dans les conditions prévues par les textes : 
FILIERE TECHNIQUE 

 
ASTREINTE  

PERIODE CONCERNEE MONTANT DE L’INDEMNITÉ REPOS COMPENSATEUR 

par semaine complète 148,00 € 

Aucune compensation 

de week-end, du vendredi soir au lundi 
matin  

108,20 € 

de nuit entre le lundi et le samedi ou la 
nuit suivant un jour de récupération  

9,95 € 

le samedi  34,50 € 

le dimanche ou un jour férié  42,95 € 

dans le cas d'une astreinte fractionnée 
inférieure à 10 heures  

8,00 € 

couvrant une journée de récupération  34,50 € 

personnel d’encadrement  Moitié de l’indemnité d’astreinte 

PERMANENCE  

samedi, dimanche ou jour férié  

Trois fois l'indemnité d'astreinte  

Majoration de 50 % lorsque l'agent est prévenu de l’astreinte ou 
de la permanence pour une période donnée moins de 15 jours 
francs avant le début de cette période  

 
3) Ces périodes pourront être effectuées par des agents titulaires ou non-titulaires  
 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Charge le Président ou son représentant de rémunérer, ou de compenser le cas échéant et à défaut, les périodes 
ainsi définies conformément aux textes en vigueur dans les conditions exposées ci-dessus. 

 
� Autorise Monsieur le Président ou son représentant à prendre et à signer tout acte y afférent. 
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N°68-2014 : Personnel : affectation des véhicules de service 
 

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-13-1 

 

Monsieur le Président rappelle au Conseil de Communauté qu’une collectivité peut disposer de véhicules mis à disposition 

de ses membres ou de ses agents. 

 

♦ Un véhicule dit « de fonction » est une voiture appartenant à une collectivité publique mise à disposition 

permanente et exclusive d’un agent en raison de sa fonction. Le véhicule est donc affecté à l’usage privatif du 

fonctionnaire d’autorité, pour les nécessités du service ainsi que pour ses déplacements privés. 

 

♦ Un véhicule dit « de service » est un véhicule affecté à un service ou une entité administrative et dont l’usage est 

exclusivement professionnel. Toutefois, dans le cas d’un usage à titre personnel, celui-devra être tout à fait 

exceptionnel, de courte durée, après autorisation expresse de l’autorité hiérarchique. 
 

♦ Véhicule de service avec remisage à domicile : pour des raisons liées à leurs missions, certains agents ne peuvent 

regagner le lieu de remisage, ou parce qu’ils sont amenés à se déplacer pour des raisons professionnelles en 

dehors des heures d’ouverture des services municipaux, ils peuvent alors être autorisés par le Directeur Général 

des Services à remiser le véhicule de service au domicile du conducteur. Cette autorisation, délivrée pour une 

durée d’un an renouvelable, doit faire l’objet d’un document écrit portant la signature du supérieur hiérarchique. 

Pendant le remisage à domicile, l’agent est personnellement responsable de tous vols et toutes dégradations, sauf 

à établir que le vol ou la tentative de vol a eu lieu avec effraction ou avec violences corporelles. 

 

Le Conseil de Communauté doit donc décider l’attribution des véhicules de services dont l’Intercom du bassin de Villedieu 

est propriétaire. 

 

Véhicule de service avec remisage ZA de la Sienne : 

 

Marque type CV Immatriculation Service 

Renault Kangoo 7 4483WH50 

OM/chemins de 

randonnée/tourisme/administratif/piscine/ 

Point Relais Emploi 

Peugeot 308 5 CW – 680 - ND 
Administratif/Culture-animation-

jeunesse/Social/Tourisme 

 

Véhicule de service avec remisage à domicile : 

 

Marque type CV Immatriculation Service Utilisateur 

Peugeot Partner 7 AL 632 RE 
Maintenance des 

bâtiments 

Pascal GEFFROY 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Attribue les véhicules de services aux services ci-dessus dont le détail est précisé dans le tableau. 

 

� Autorise Monsieur le Président à signer les arrêtés attributifs individuels et tous les documents relatifs à 

cette délibération. 
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N°69-2014 : Personnel : remboursement des frais de transport et de repas des bénévoles 
 

Monsieur le Président rappelle que le réseau de lecture publique de l’Intercom du bassin de Villedieu, composé de 2 
médiathèques et de 2 bibliothèques, fonctionne grâce à des agents titulaires (7) mais également grâce à des bénévoles 
(7). 
 
Dans le cadre de leur bénévolat, ces personnes sont amenées à suivre des formations ou encore à se déplacer lors de 
journée d’acquisition de livres. 
 
Monsieur le Président précise que ces déplacements sont rares mais utiles au bon fonctionnement du réseau. 
 
Monsieur le Président propose de permettre le remboursement des frais kilométriques et/ou de repas aux bénévoles 
investis au sein de notre réseau de lecture publique. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 
� Autorise Monsieur le Président ou le vice-président en charge du personnel à procéder au remboursement des frais 

kilométriques et des frais de repas engagés par les bénévoles du réseau de lecture publique de l’Intercom du bassin 

de Villedieu lors de déplacements. 

 

N°70-2014 : Personnel : régime indemnitaire, les indemnités pour travaux insalubres et salissants 
 

Monsieur le Président rappelle au conseil de communauté, que lors de la réunion en date du 16/12/2013, celui-ci avait 
fixé le régime indemnitaire du personnel communautaire afin de conserver les situations existantes dans chacune des 
collectivités avant la fusion. 
 
Monsieur le Président informe, que dans un souci permanent de conservation des situations existantes, il doit être 
procédé à un complément sur le régime indemnitaire. 
 
Vu, le décret n°67-624 du 23/07/1967 modifié 
 
Vu, l’arrêté ministériel du 20/02/1996 
 
Vu, l’arrêté du 30/08/2001 fixant le montant des taux de base 
 
Monsieur le Président propose que soit instaurée une Indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou 
salissants pour les agents appartenant au service de collecte des ordures ménagères (titulaires, stagiaires ou agents non 
titulaires). 
 
Cette indemnité sera versée mensuellement sur la base du montant de référence de 1ère catégorie de 1.03 €. Ce montant 
est attribué par demi-journée de travail effective. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Instaure une Indemnité pour travaux dangereux, insalubres, incommodes ou salissants pour le service de collecte 

des ordures ménagères. 

 

� Autorise Monsieur le Président ou le Vice-président en charge du personnel à procéder au versement de cette 

indemnité. 
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N°71-2014 : Personnel : indemnités kilométriques pour frais de mission dans la résidence administrative 

 

Vu le décret n°2001-654, et notamment l’art.14, 

 

Monsieur le Président indique au Conseil de Communauté que les frais de déplacement sur le territoire de la résidence 

administrative ne peuvent plus être pris en compte qu’à travers une indemnité forfaitaire annuelle qui ne peut excéder la 

somme de 210 €. 

Monsieur le Président informe le Conseil de Communauté que ce sont les agents des services administratifs, culture-

animation-jeunesse et tourisme qui sont amenés à utiliser leur véhicule personnel pour des besoins professionnels 

(Trésorerie, Poste, PSLA, Accueil de loisirs,…). 

 

Considérant que la Trésorière a indiqué qu’elle ne procèderait plus au remboursement des frais de déplacements des 

agents sur le territoire de la résidence administrative qu’à travers l’indemnité forfaitaire annuelle, 

Monsieur le Président propose que cette indemnité soit versée aux agents des services administratifs, culture-animation-

jeunesse et tourisme en fin d’année dans la limite des kilomètres parcourus. 

 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Approuve l’attribution de l’indemnité forfaitaire annuelle aux agents des services administratifs, culture-

animation-jeunesse et tourisme. 

� Indique que cette indemnité ne pourra excéder le montant maximum annuel de 210 €. 

 

 

N°72-2014 : Personnel : prise en charge des frais d’hébergement lors des déplacements professionnels 
 

Vu, le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés 
par les déplacements du personnel des collectivités locales et établissements publics ; 

 
Vu, le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 

par les déplacements temporaires du personnel civil de l’Etat ; 
 
Vu, l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de missions prévus à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 

juillet 2006, 
 
Monsieur le Président informe le Conseil de Communauté que le remboursement des frais d’hébergement des agents en 
déplacement n’est possible que si une délibération fixe le taux du remboursement forfaitaire dans la limite du taux 
ministériel. 
 
Considérant que les frais d’hébergement occasionnés par les déplacements des agents de l’Intercom du bassin de 
Villedieu sont rares, 
 
Monsieur le Président propose de fixer le taux de remboursement des frais d’hébergement à 60 €. 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Fixe le taux de remboursement des frais d’hébergement à 60 €. 
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N°73-2014 : Personnel : adhésion au régime d’assurance chômage 

 

Vu, l’article L 5424-2 du code du travail qui permet aux collectivités territoriales d’adhérer au régime d’assurance 

chômage pour leurs agents non titulaire de droit public ou de droit privé. 

 

Monsieur le Président rappelle à cet égard que l’Intercom du bassin de Villedieu emploie du personnel non titulaire et doit 

supporter la charge de l’indemnisation du chômage, les agents du secteur public, privés d’emploi, ayant les mêmes droits 

que les salariés du secteur privé. 

 

Compte tenu de ces éléments, il demande au conseil de se prononcer sur l’adhésion de la collectivité au régime 

d’assurance chômage. 

 

Les Communautés de Communes de Percy, Saint Pois et de Villedieu étaient, chacune pour leur part, adhérentes au régime 

d’assurance chômage. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Décide d’adhérer au régime d’assurance chômage pour les personnels non titulaires, 

� Autorise Monsieur le Président ou le Vice-Président en charge du personnel à effectuer les démarches d’adhésion 

auprès de l’URSSAF et à signer le contrat d’adhésion, 

� S’engage à régler le montant de la contribution globale, calculée aux taux en vigueur, sur le montant des 

rémunérations brutes versées aux agents non titulaires 

 

 

N°74- 2014 : Calendrier du prochain Conseil de Communauté. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article  L 5211- 11, 

Monsieur le Président rappelle que la rotation organisée dans les lieux de séance des Conseils de Communautés doit faire 

l’objet d’une délibération, si elle était maintenue. 

 

Monsieur le Président indique que la prochaine séance de conseil aura lieu le lundi 17 mars 2014 à 20h30 à la salle du 

Centre Aéré à la Gaillardière à Villedieu les Poêles. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

� Approuve le lieu de séance du prochain conseil de communauté 

 

 
 

Informations diverses 
 

� Les EPCI ayant fusionné au 1er janvier 2014 doivent avoir voté leur budget avant le 31 mars 2014 (courrier reçu le 

29 janvier 2014) et n’ont pas l’obligation de faire un Débat d’Orientation Budgétaire. 

- Commission des finances le mardi 11 mars à 20h30 au siège de l’Intercom du Bassin de Villedieu ; 

- Conseil Communautaire du lundi 17 mars 2014 à 20h30 à la Gaillardière à Villedieu les Poêles : vote des budgets. 

� Présentation de la maquette du site de l’Office de Tourisme. 

 

La séance est levée à 22h45 


